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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2607/08 corr.1


24 avril 2008

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

ORDRE DU JOUR

Date:
jeudi 24 avril 2008

Heure:
10 heures

Lieu:
Salle Libertador Simón Bolívar

1. Examen du projet de résolution “Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)” (CP/CAJP-2598/08)

2. Examen du projet de résolution “Programme interaméricain de développement du droit international” (CP/CAJP-2600/08)

3. Examen du projet de résolution “Le droit à la vérité” (CP/CAJP-2601/08)

4. Examen du projet de résolution “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés et des apatrides dans les Amériques ” (CP/CAJP-2602/08)

5. Examen du projet de résolution “Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties” (CP/CAJP-2603/08)

6. Examen du projet de résolution “Appui à une coopération interrégionale plus étroite avec l’Union africaine (UA)” (CP/CAJP-2604/08)

7. Exposé: Étude de recommandations portant sur l’accès à l’information [AG/RES. 2288  (XXXVII-O/07)] (CP/CAJP-2599/08)

· Exposés du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, du Comité juridique interaméricain, de la Fondation pour les Amériques et du Centre Carter (Cinq minutes chacun)
· Département du droit international: a) Antécédents, méthodologie et groupe de travail; b) Organisation, structure et composantes de l’étude.

· Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression: a) Description de la Section de l’accès à l’information en tant que droit de la personne; b) autres efforts consentis par le Bureau du Rapporteur en matière d’accès à l’information.

· Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance: a) Description de la Section de l’accès à l’information en tant que droit démocratique et de gouvernance; b) autres efforts consentis par la DMEG en matière de l’accès à l’information.

· Comité juridique interaméricain: a) Rôle du CJI dans l’élaboration de l’étude; b) efforts consentis par le CJI en matière de l’accès à l’information.

· Fondation pour les Amériques: a) Description de l’Annexe sur les pratiques optimales en matière de l’accès à l’information; b) autres efforts consentis par la Fondation en matière de l’accès à l’information.

· Centre Carter: a)  Description de la Déclaration d’Atlanta et son rôle dans l’étude de recommandations; b) autres efforts consentis par le Centre Carter en matière de l’accès à l’information.


· Département du droit international: a) Recommandations en matière de politique; b) recommandations législatives; c) conclusions.
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